Motion des enseignants et AESH de l’école Jean de la Fontaine, Yssingeaux

Les 11 enseignants et AESH présents ce jeudi 24 novembre l’école Jean de la Fontaine à Yssingeaux ont fait le point sur la situation.

Ils considèrent que sur les salaires et comme tous les salariés, nous sommes tous frappés de plein fouet par l’inflation. Nous n’acceptons pas la baisse continue de notre pouvoir d’achat depuis plus de 10 ans et l’aggravation brutale résultant du refus du gouvernement d’augmenter le point d’indice des fonctionnaires à hauteur de l’inflation. +3.5% d’augmentation en juillet ne saurait compenser 9 voir 10% d’inflation prévue cette fin d’année. Nous exigeons du gouvernement :

· L’ouverture sans attendre de vraies négociations dans la Fonction publique pour revaloriser tous les personnels par l’amélioration de la grille indiciaire dès maintenant !
· Augmentation immédiate de la valeur du point d’indice a minima au niveau de l’inflation et ouverture de discussions pour rattraper le pouvoir d’achat perdu depuis 20 ans !
· Augmentation immédiate des pensions, a minima à hauteur de l’inflation !

En outre nous dénonçons les mensonges gouvernementaux qui visent à faire croire à une augmentation des salaires des enseignants de 10%. Le gouvernement prévoit, dans les faits, des augmentations seulement pour une petite partie des enseignants (les débuts de carrière pour nous opposer les uns aux autres). La suite des pseudo-revalorisations ne sont en fait que du « travailler plus pour perdre moins ». Nous ne voulons pas de missions complémentaires, nous ne voulons pas devoir travailler pendant les vacances pour gagner plus, ni être rémunérés en fonction de notre engagement dans les projets. Nous ne voulons pas de nouvelles fonctions qui nous confiraient par exemple de nouvelles responsabilités comme l’évaluation de nos collègues.

En ce sens, nous soutenons nos collègues de la dizaine d’écoles de Haute-Loire qui ont refusé de participer aux « évaluations d’établissements », véritable outil de destruction de l’école républicaine, qui n’a aucun caractère obligatoire mais qui donne pouvoir aux élus, parents et acteurs locaux d’évaluer nos écoles alors que cette compétence ne devrait en revenir qu’à l’Etat à travers les IEN.

Messieurs Macron et Ndiaye, votre Ecole en mode dégradée faute de postes et de recrutement de personnels sous statut à hauteur des besoins, est inacceptable ! Ce n’est pas l’Ecole Publique de la République !
Qu’en sera-t-il dans quelques semaines quand les congés maladie iront en s’amplifiant ? La solution n’est pas le recrutement de personnels sous payés, sans statut ni formation. 

C’est dans ce contexte, que le Président Macron entend remettre en selle sa réforme contre nos Retraites (alors qu’elles sont excédentaires de 900 millions d’€) avec application en 2023. Réforme visant à repousser l’âge légal de départ à 65 ans, à allonger la durée de cotisation voire à remettre en cause les régimes existants dont notre code des pensions civiles et militaires nous garantit une pension sur la base de 75% de notre salaire des 6 derniers mois travaillés, comme les travailleurs du secteur privé.

L’actualité, salaires sous l’inflation, destruction en cours de l’Education Nationale et de la fonction publique, nouveau projet de remise en cause de nos retraites chèrement gagnées par nos anciens, ne nous laisse pas indifférents et nous inquiète comme jamais ! 
Les personnels présents considèrent que la question de la mobilisation est posée. 

Si le gouvernement persiste, la discussion pour préparer la GREVE interprofessionnelle qui bloque (comme en 2019) pour arracher les revendications contre la destruction en cours de nos salaires, de l’Ecole Publique et de nos droits est à l’ordre du jour. 
Les présents invitent les écoles de la circonscription et du département à se réunir dans les secteurs et/ou les écoles pour discuter, affirmer leurs revendications et le refus de cette future réforme des retraites, comme cela s’est déjà fait à Monistrol, Sainte Florine, Céaux d’Allègre, Langeac, Les villettes, Brioude …



